Rapport PBF (nouveau format de mai 2018)

Part 1 – PROGRES DES RESULTATS
1.1. Progrès global du projet actuellement 

Expliquer brièvement l’état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préliminaires / préparatoires ont été achevées (limite de 1500 caractères)
Le première phase du projet a pris fin comme prévu. Les deux Résultats et les activités de mise en œuvre correspondantes ont été achevés et la quasi-totalité des résultats du projet ont été atteints. La date de fin officielle du projet était planifiée au 4 octobre 2018, avec une extension sans coût d’un mois supplémentaire afin d’assurer une dissémination maximale des résultats de la Recherche-Action Participative (RAP). Le projet a donc pris fin le 31 octobre. Un exercice d'évaluation et de réflexion est en cours. Plus tôt cette année, Interpeace et l’IMRAP ont été encouragés par le Secrétariat du PBF au Mali à soumettre une demande d’extension de coûts pour la poursuite du projet. Une deuxième phase du projet a donc été conçue sur base des connaissances acquises lors de la mise en œuvre de la première phase. Cette deuxième phase sera mise en œuvre dans le prolongement du projet, mais avec de nouvelles activités, un nouveau cadre logique et un budget distinct (comme convenu avec le Secrétariat du PBF). Elle visera à renforcer la confiance entre FDS et femmes en améliorant les conditions de recrutement et de progression des femmes au sein des FDS, particulièrement dans les régions de Mopti et Gao et à renforcer la participation des femmes clés et de la base, présentant des profils socio-politiques différents, dans les structures locales de paix en lien avec la mise en œuvre de l’Accord pour la paix dans la région de Gao et à Bamako. Cette phase a débuté en novembre 2018 et durera 18 mois. 

Compte tenu de la situation / besoins de transition politique / de consolidation de la paix / situation actuelle /récente dans le pays, le projet a-t-il été / est-il toujours pertinent et bien placé pour traiter les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions ? Veuillez illustrer concrètement. Si le projet est toujours en cours, des ajustements sont-ils nécessaires ? (Limites de 1500 caractères)
Le projet est plus que pertinent dans le contexte actuel malien. La situation reste tendue dans les régions du Nord entre populations et FDS et particulièrement entre femmes et FDS. Qui plus est, les régions du Nord sont des zones où les femmes gardent beaucoup d’influence sur les hommes qui sont dans le conflit et elles ont un potentiel d’influence envers ceux qui pourraient prendre les armes. Le rôle prédominant et le potentiel que ces femmes ont dans la résolution des conflits passent par une meilleure collaboration entre femmes et entre femmes et FDS. Une nouvelle analyse des dynamiques de conflit et résilience dans la région de Gao menée par Interpeace et l’IMRAP le confirme. Le présent projet garde donc toute sa pertinence. Le soutien qu’il reçoit des acteurs politiques, FDS et femmes individuellement en est la preuve. Les participants au lancement du rapport de Recherche-Action Participative, RAP (autorités et OSC nationales) ont également souligné la pertinence du projet et applaudi son prolongement. Des ajustements ont dû être nécessaires pour éviter de creuser le fossé ‘Nord/Sud’ et répondre aux exigences de l’Etat-major général des Armées de présenter aux FDS les résultats des consultations sur la participation des femmes dans les FDS dans les régions autres que Gao et Tombouctou. En conséquence, pour garder un cadre de collaboration avec les FDS/Etat-major, certaines activités, principalement la dissémination des résultats des consultations, ont été menées à Koulikoro, Kayes, Sikasso et Ségou. 

En quelques phrases, résumez ce qui est unique / innovant / intéressant par rapport à ce que ce projet essaie / a tenté d’accomplir ou son approche (plutôt que de lister les progrès de l’activité (limite de 1500 caractères)
La création des espaces de dialogue sécurisés et de confiance grâce à la facilitation et l’impartialité de l’IMRAP est innovante. Elle a permis aux participants une expression libre et sincère sur des thématiques sensibles (femmes) dans un milieu fermé aux réflexions critiques publiques (FDS). Ceci a ainsi mis en dialogue des catégories de femmes qui ne se fréquentaient pas auparavant. Selon les participantes, cette approche leur a permis de poser conjointement le diagnostic de leurs différends et de créer des liens personnels et de redevabilité entre elles. Plusieurs des femmes ont mené des actions conjointes de rapprochement, même en absence de l’IMRAP. Interpeace et l’IMRAP sont parmi les seuls acteurs œuvrant dans le domaine transversal du genre et des FDS/sécurité au Mali. Cette thématique s’est révélée très pertinente de l’avis des populations consultées. Grâce aux activités menées, Interpeace et l’IMRAP ont connu des femmes en tenue prêtes à partager leur expérience et à soutenir des jeunes femmes désireuses de joindre les FDS, épousant pleinement notre initiative. Ces femmes « modèles de réussite » sont devenues des véritables alliées du programme, et seront des actrices centrales dans la deuxième phase du projet, prenant le rôle de « mentor » pour des jeunes femmes intéressées par les métiers de la sécurité et défense. Un tel niveau d’appropriation par les acteurs politiques (et FDS surtout) est rare, voire unique, au Mali étant donné la sensibilité de la thématique.	Comment by Kissima Sylla: Cette phrase est à revoir. Veut-on dire que Interpeace et IMRAP sont parmi les rares acteurs ou plutôt les seuls acteurs ?

Compte tenu du moment dans le cycle de mise en œuvre du projet, veuillez évaluer des progrès globaux de ce projet vers les résultats à ce jour (faire le choix entre trois options) :
☐en retard 
☐sur la bonne voie 
☒sur la bonne voie avec des résultats significatifs de consolidation de la paix 

En quelques phrases, résumez les progrès / résultats majeurs de consolidation de la paix du projet (avec preuves, que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet (limite de 1500 caractères) 
Les acteurs intervenants sur la thématique « Femmes, Défense et Sécurité » au sein des ministères et départements partenaires ont prouvé leur adhésion au projet en détachant des représentants engagés, garantissant le portage politique du projet. La Direction Générale de la Police Nationale (DGPN) a nommé des points focaux genre dans toutes les Directions régionales et Commissariats. Le rallongement de l’âge de recrutement dans la police, de 22 à 26 ans, répondant à une demande directe des jeunes femmes, est un autre résultat majeur. La participation de l’IMRAP à un atelier de haut niveau sur la RSS, sur invitation du Commissariat national RSS (CNRSS), a aussi permis d’assurer l’inclusion de la dimension genre dans le document de la politique nationale RSS. L’IMRAP a été sollicité pour l’organisation d’une formation en renforcement des capacités en genre des points focaux genre de la DGPN, encore une fois démontrant la pertinence de la thématique et un début de changement de comportement chez certains corps des FDS. Le CNRSS a aussi sollicité un renforcement de capacités en genre pour le processus RSS. Enfin, à travers le renforcement des capacités en gestion pacifique des conflits de 31 femmes leaders, une prise de conscience de leur propre responsabilité d’agir sur les divisions entre femmes s’est opérée, donnant vie à un niveau d’échanges et de confiance impensable en début de projet. (Ex: la Présidente de la Plateforme a, au long du projet, augmenté ses échanges avec les femmes FDS, les femmes sédentaires et les femmes membres d’OSC ; des épouses de FDS ont aussi commencé à adhérer à la Case de la Paix de Gao pour la première fois). 

[bookmark: _Hlk516228759][bookmark: _Hlk516179221]En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel, c’est-à-dire comment il a affecté la vie des personnes dans le pays -si possible, utiliser des citations directes des bénéficiaires que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet. (limite de 1500 caractères) 
La première phase du projet a facilité la prise en compte des besoins spécifiques des femmes par un processus d’analyse hautement participatif. Un réel changement s’est opéré sur les jeunes femmes qui pensaient que l’armée était la chasse gardée des hommes et sur les femmes nomades et sédentaires qui ne se côtoyaient pas, et les femmes et les FDS. La création des points focaux genre constitue une avancée pour la Police, mais ne remplacerait pas les efforts menés pour atteindre un nombre plus élevé d’effectifs féminins. Le Directeur Général de la Police Nationale décrit cette initiative comme « une solution d’urgence avant d’avoir l’effectif féminin nécessaire dans nos rangs. »  De plus en plus, au niveau de l’Etat Major et des autres structures sécuritaires, les autorités sont conscientes des besoins spécifiques des femmes et mettent en place des équipes médicales hétérogènes pour que : « les hommes soient visités par des hommes et les femmes par des femmes. » Le dialogue inclusif et participatif, un outil efficace de rétablissement de la confiance : le processus de dialogue amorcé entre les femmes civiles a conduit au rapprochement entre elles. Les formations à l’outil « cercle de paix » ont eu un réel impact. Les femmes se sont appropriées leurs rôles pour le changement positif et ambitionnent d’aller sensibiliser les autres femmes en dehors des grandes villes (campements nomades) et les groupes armés sur les questions de paix et de cohésion sociale. (Témoignages en annexe)

Si l’évaluation de l’avancement du projet est sur la bonne voie, veuillez expliquer quels ont été les principaux défis (le cas échéant) et quelles mesures ont été prises pour y remédier (limite de 1500 caractères) 
- La question du lien genre, FDS et RSS reste sensible dans le milieu des FDS. Les institutions clés (notamment l’Etat-major Général des Armées et le Ministère de la Défense) ont remis en cause le choix exclusif des régions du projet (Nord). Ces acteurs clés ont insisté à ce que le projet ait une couverture nationale, vu son importance, allant jusqu’à ériger cela comme condition à leur appui, qui reste indispensable. La stratégie a été revue : en cause de manque de ressources suffisantes pour étaler l’ensemble des activités à toutes les régions, les résultats des consultations ont été disséminé dans certaines régions du Sud (Koulikoro, Kayes, Sikasso et Ségou). 
- La faible présence des femmes au sein des FDS dans les régions de Gao et Tombouctou et la nécessité des consulter un maximum de femmes nous ont aussi conduit à inclure la région de Ségou, où la présence des épouses des FDS et du personnel féminin est plus élevée. 
- L’accès aux zones en dehors des chefs-lieux des régions de Gao et Tombouctou : l’insécurité et la météo rendant l’accès aux populations très difficile. Cela dit, dans le cadre des formations aux méthodes de dialogue, par ex., les femmes formées ont pu assurer la facilitation d’autres cercles de paix dans leurs localités, assurant une présence du projet dans les zones difficiles d’accès.
- L’avancement lent de la RSS a été un défi pour le projet, qui s’était fixé des objectifs liés à la promotion du genre dans la RSS, qui n’a pas encore été implémentée.

Si l’évaluation de l’avancement du projet est en retard, veuillez énumérer les principales raisons / défis et expliquer quel impact cela a eu / aura sur la durée ou la stratégie du projet et quelles mesures ont été prises / seront prises pour relever les défis / rectifier la progression du projet (limite de 1500 caractères) 
N/A 

Veuillez joindre en pièce (s) séparées tout document mettant en évidence ou fournissant plus de preuves de l’avancement du projet (par exemple : publications, photos, vidéos, rapports de suivi, rapports d’évaluation, etc.).  Listez ci-dessous ce qui a été attaché au rapport y compris le but et l’auditoire du document. 
- Rapport de Recherche-Action Participative : « ‘D’un coup d’essai, un véritable coup de maître’ : Participation des femmes dans les forces de défense et de sécurité au Mali : un vecteur de confiance », octobre 2018
- Note d’information : « Au-delà des préjugés : femmes, actrices de changement : Bonnes pratiques et recommandations », septembre 2018
- Lien de la vidéo qui accompagne le rapport « ‘D’un coup d’essai, un véritable coup de maître’ : Participation des femmes dans les forces de défense et de sécurité au Mali : un vecteur de confiance », octobre 2018
- Lien vers le journal de l’ORTM du 4 octobre 2018 (le service à la minute 43:28 à 46:09 sur le lancement du rapport à Bamako) 
- Copies de la presse écrite suite au lancement du rapport à Bamako
- Photos du lancement du rapport à Bamako
- Lien vers la vidéo du lancement du rapport à Bamako (objet d’une campagne de dissémination commune avec le PBF)
- Décision n°2018-0465/DGPN-DPFM de la Direction Générale de la Police Nationale portant sur la nomination des points focaux genre dans les unités de police 
- Arrêté n°2018-1582/MSPC-SG du 14 mai 2018 du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile attestant du rallongement de l’âge de recrutement au sein des corps de police passant de 22 à 26 ans
- Lettres de désignation de points focaux par divers acteurs pour accompagner le projet (Garde Nationale, Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille, Sécurité et Protection Civile, Justice) 
- Requête du Ministère de la promotion de la femme pour l’organisation d’une journée de communication 
- Demande de soutien de la DGPN pour la formation des points focaux genre  
- Article publié sur le site internet de la MINUSMA le 22 mars 2018 suite à la formation « femmes – artisans de paix » organisée par l’IMRAP, Interpeace et WILDAF à Gao. https://minusma.unmissions.org/dialogue-et-gestion-non-violente-des-conflits-au-c%C5%93ur-d%E2%80%99une-formation-de-femmes-leaders-%C3%A0-gao 
- Vidéo d’une visite d’une délégation des bailleurs du PBF (Norvège, Danemark, Belgique, Canada, Pays-Bas, Royaume-Uni) le 3 octobre 2017 afin d’échanger sur les défis et opportunités liés à la participation des femmes à la RSS et au renforcement de la confiance entre populations et FDS. Une session autour de la thématique : partenariat Société Civile/PBF, quels sont les diagnostics et effets attendus ? Vidéo accessible ici https://youtu.be/G7np9Ks45yU et déjà partagée avec le PBF Mali + photos dans le post Facebook 
- Note de suivi de la visite de terrain du Canada et du PBF Mali – la visite de terrain du Canada et du PBF Mali le mardi 6 févier 2018 a permis d’échanger et de réfléchir autour du rôle des femmes dans le domaine de la sécurité, de la défense et plus largement de la résolution des conflits. Suite à un échange informel entre les représentants du Canada, de la MINUSMA, d’Interpeace et de l’IMRAP sur les résultats préliminaires du projet à ce jour, la délégation a participé en tant qu’observateur a un focus groupe entre des femmes au profil divers – épouses de FDS, personnel féminin des FDS, jeunes femmes candidates au recrutement, etc. visant à discuter du rôle et place de la femme au sein des FDS et des solutions aux obstacles qu’elles rencontrent. La note de suivi transmise au Canada et les photos de la visite sont jointes
- Photo d’un membre de l’équipe de l’IMRAP qui a été invité par les FAMAs à participer à une rencontre entre le bureau action sociale-CIMIC des FAMA et la section CIMIC de Barkhane pour présenter l'IMRAP, les différents projets et les opportunités de renforcement de la confiance entre les populations et les FDS à travers surtout les « femmes - artisanes de paix » de Gao formées par l'IMRAP et WILDAF. Barkhane souhaiterait rencontrer certaines des femmes artisanes de paix dans les semaines qui suivent en compagnie de nos partenaires des FAMA. 
- Document recueillant des posts Facebook Interpeace sur les événements clés du projet 
- Témoignages d’impacts humains réels par des participants au projet  
- Enquête d’évaluation de changement individuel (R2)

1.2. Progrès par résultat du projet 
L’espace dans le modèle permet d’inclure jusqu’à quatre résultats de projet. Si votre projet a plus de résultats approuvés, contactez PBSO pour la modification du modèle. 

Résultat 1: La participation des femmes est améliorée dans les Forces de défense et de sécurité maliennes (FDS) et la Réforme du secteur de la sécurité

Veuillez évaluer l’état actuel des progrès du résultat :

Résumé du progrès : Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de janvier-juin, pour les rapports de novembre : Janvier-novembre, pour les rapports finaux : durée totale du projet), y compris la mise en œuvre, les principaux produits (sans énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix. Dans la mesure du possible, fournissez des exemples spécifiques de changement que le projet a soutenus / contribué ainsi que, lorsque disponibles et pertinents, des citations des partenaires ou des bénéficiaires au sujet et de leur expérience. (Limite de 3000 caractères).
☐en retard 
☐sur la bonne voie 
☒sur la bonne voie avec des résultats significatifs de consolidation de la paix 
Les consultations se sont achevées avec plus de 580 personnes (femmes de la base, femmes des OSC, femmes FDS et épouses FDS, entre-autres). Elles ont permis aux participants de s’exprimer sur les obstacles à la participation et l’avancement des femmes au sein des FDS (âge du recrutement, visites corporelles, poids des pesanteurs sociaux, etc.). Des pistes d’actions sont apparues rapidement. L’IMRAP et Interpeace ont décidé de capitaliser sur ces acquis et entrepris, plus tôt que prévu, un plaidoyer auprès d’acteurs maliens clés de la RSS (Commissariat National RSS, État-major Général des Armées, DGPN, etc.) pour les sensibiliser aux obstacles identifiés. Des points focaux genre ont ainsi été nommés au sein de la DGPN et l’âge de recrutement pour la Police a été rallongé de 22 à 26 ans. Le projet a aussi porté l’attention des acteurs internationaux aux résultats, notamment du Canada qui a sollicité quelques pistes d’action autour du recrutement pour alimenter sa programmation pour le Mali. Ces résultats positifs ont incité l’IMRAP et Interpeace à revoir la stratégie du projet. Le rapport de recherche et sa présentation initialement prévus autour d’un état des perspectives sur les obstacles ont été présentés en début d’année 2018 pour mieux prendre en compte les actions menées à la suite des consultations (formations, sensibilisation par la radio, etc.) et pour qu’ils soient un réel outil et événement pour guider au mieux les acteurs impliqués dans la mise en œuvre des actions concrètes et assurer leur appropriation et leur durabilité après la fin du projet.  
La dissémination des résultats issus des consultations au Nord, à travers des dialogues et de projections-débats aux populations du Sud (Gao, Tombouctou, Kayes, Koulikoro, Ségou et Sikasso) a permis d’éviter de creuser un fossé encore fort présent entre le Nord et le Sud mais surtout de présenter des résultats validés sur l’ensemble du territoire national. Ces résultats ont eu plus de poids auprès des acteurs qui doivent mener les réformes dans ce sens. Le processus de RAP sur la participation des femmes dans les FDS a abouti à la production et publication d’un rapport, qui a été présenté à Bamako le 4 octobre 2018, en présence du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MPFF), la MINUSMA, ainsi que nombreux représentants de la société civile, de la communauté internationale et des FDS. Les effets du résultat 1 vont au-delà de ceux espérés dans le rôle que l’IMRAP a pu jouer auprès des acteurs étatiques impliqués. L’IMRAP a été sollicité pour donner des formations à la dimension genre par la DGPN et par le Commissariat RSS et l’État-major Général des Armées. L’IMRAP a également été sollicité par le MPFF pour organiser une journée de communication. Ces éléments démontrent l’augmentation constante de la crédibilité de l’IMRAP et de l’implication et la volonté des autorités d’apporter une plus grande importance à la dimension genre dans la RSS.

Résultat 2 : La confiance entre les femmes des régions de Gao et Tombouctou, et entre elles et les FDS est renforcée à travers le dialogue inclusif et participatif et l’engagement d’artisanes de paix.

Veuillez évaluer la réalisation générale actuelle des résultats :
☐en retard 
☐sur la bonne voie 
☒sur la bonne voie avec des résultats significatifs de consolidation de la paix 

Résumé du progrès (limite de 3000 caractères)
Un processus de dialogue inclusif et participatif a été conduit entre toutes les catégories de femmes touchées par la crise des régions de Gao et Tombouctou (civiles, nomades, réfugiées, leaders, membres des FDS, membres des Cases de femmes, etc.), et entre elles et les FDS permettant ainsi le renforcement de leur confiance réciproque. Dès les premières consultations, les équipes de l’IMRAP ont constaté un plus grand niveau de méfiance qu’initialement perçu à un tel point qu’il était parfois impensable de voir deux catégories de femmes dans la même pièce. Les contacts étaient rares et purement formels (ex : les femmes nomades étaient invitées dans des réunions de femmes sédentaires mais les échanges n’étaient pas traduits ce qui ne leur permettait pas de participer activement et engendrait une réelle frustration). L’IMRAP a pris le temps nécessaire d’instaurer un climat de confiance entre ces femmes, essentiel pour la bonne poursuite du projet. A la suite des consultations, des femmes leaders de Gao, Tombouctou et Bamako ont pu être identifiées et leurs capacités en gestion pacifiques des conflits ont été renforcées à travers la formation à l’outil « cercle de paix » menée en partenariat avec WILDAF. Ces femmes ont ensuite été amenées à faciliter elles-mêmes des séances de dialogue. Si l’étape des consultations a pris plus de temps que prévu, la suite du projet a été menée conformément au plan. Une note d’information présentant le diagnostic des défis de cohésion rencontrés par les différentes femmes et les recommandations émises a été distribuée dans les régions visées par le projet et à Bamako, accompagnée de projections-débats ainsi que programmes radios, afin de sensibiliser les populations sur la place et le rôle des femmes dans la consolidation de la paix. Les leçons apprises ont été recueillies dans cette note d’information, précisant des bonnes pratiques et recommandations pour une cohésion entre femmes et entre femmes et FDS. Ces projections ont également eu lieu dans les camps de réfugiés pour permettre une restitution des résultats de Gao et Tombouctou. Trois grands dialogues (débat-radios) ont été réalisés à Bamako, Gao et Tombouctou pour permettre aux femmes formées d’échanger avec des responsables techniques d’ONGs notamment autour du rôle des femmes dans la gestion des conflits locaux. Au-delà de la mise en relation de femmes qui ne se côtoyaient presque pas, c’est un changement individuel réel qui s’est opéré sur des femmes formées. Certaines femmes créent des nouveaux liens directs au quotidien (invitation à des baptêmes, appel direct, cadeaux échangés, …) et affichent une réelle volonté de l’élargir les activités au sein de leur communauté. Assurer la poursuite de ces activités sur le long terme pour avoir un impact réel sur le renforcement de la cohésion entre ces femmes et plus largement entre les communautés dont elles sont issues est une priorité pour l’IMRAP et Interpeace.

1.3. Questions transversales 

Appropriation nationale : Comment le gouvernement national a-t-il démontré son appropriation et son engagement envers les résultats et les activités du projet ? Donnez des exemples spécifiques. (Limite de 1500 caractères)   
Dès le début du projet les autorités politiques maliennes ont démontré leur adhésion au projet par l’implication de leurs représentants les plus influents. 
- L’ex Ministre du MPFEF était personnellement engagée dans ce projet comme démontre son témoignage en juin 2018 : « je vous remercie très sincèrement des résultats obtenus qui m'impressionnent, chaque fois que vous parlez, je vois une success story ». 
- Le MPFEF continue à soutenir nos activités, comme démontré pas sa présence au lancement du rapport, son engagement continue dans le cadre du comité de pilotage du projet et le support donné pour la phase II. 
- Le MPFEF a sollicité l’IMRAP pour un accompagnement dans l’organisation de journées de communication entre femmes et femmes FDS, pour attirer un plus grand nombre de jeunes femmes vers les FDS – cette demande démontre une appropriation des recommandations sorties de notre recherche. 
- L’adhésion du gouvernement s’est aussi prouvée par la mise en route de certaines pistes de solutions par les responsables des FDS, et à la nomination de points focaux dans les ministères clés pour accompagner le projet. 
- Le rallongement de l’âge de recrutement dans la Police, de 22 à 26 ans, est une autre preuve de cette appropriation nationale.
- La Commission Nationale RSS a invité l’IMRAP (un de deux OSC) à participer à l’élaboration de la politique nationale pour la RSS, ce qui a permis d’assurer l’inclusion de la dimension genre dans le document en cours de rédaction.
Suivi : le plan S & E du projet est-il sur la bonne voie ? Quelles sont les méthodes de suivi et les sources de données utilisées ? Veuillez joindre tout rapport relatif au suivi pour la période considérée. (limite de 1500 caractères) 
Le système S&E est sur la bonne voie, et a pris fin pour la phase I. Comme prévu, les missions d’Interpeace ont à chaque fait le point sur : (1) avancement des activités du projet (2) réalisation des indicateurs (3) effets en termes de changement individuels et structurels du point de vue de la consolidation de la paix et (4) défis/risques et stratégies de mitigation à adopter. Pour les différentes missions de l’IMRAP dans les régions une procédure de préparation a permis de clarifier les objectifs, les activités et les changements/résultats attendus. Ceci a permis de faire le choix parmi plusieurs opportunités d’activités qui permettent de maximiser l’effet pour la consolidation de la paix et l’efficacité dans l’utilisation des ressources. 
Afin de suivre et évaluer le changement individuel des femmes participantes aux activités de rapprochement, des indicateurs ont été développés. Avec un échantillon de 10 femmes par région (Gao et Tombouctou) une enquête a été menée au début des activités. Lors des dernières activités les mêmes femmes ont été interrogées sur les mêmes indicateurs pour évaluer leur changement individuel. L’outil d’analyse a été développé conjointement avec l’IMRAP pour assurer son appropriation. Par ex, la Présidente de la Plateforme a vu ses échanges augmenter avec les femmes sédentaires, les femmes FDS et les femmes membres d’une OSC ou encore les femmes des OSC ont vu leurs rencontres se multiplier avec toutes les catégories de femmes interrogées (nomades, sédentaires, membres d’OSC, réfugiées, etc.) 
Evaluation : fournir une mise à jour sur les préparatifs de l’évaluation externe pour le projet, surtout si le projet est au cours des 6 derniers mois de la mise en œuvre ou c’est le rapport final. Confirmez le budget disponible pour l’évaluation. (limite de 1500 caractères) 
Comme convenu avec le PBSO, l'évaluation du projet a été réalisée après la date officielle de fin du projet. Tous les arrangements contractuels ont été finalisés avant. L'extension du projet ayant été approuvée il a été décidé, en consultation avec le Secrétariat du PBF, de poursuivre l'évaluation et d'ajouter un élément de réflexion pour identifier les enseignements tirés et les recommandations pour la deuxième phase du projet. Plutôt qu'une évaluation stricte, il s'agit donc d'un exercice d'évaluation et de réflexion axé sur l'apprentissage. Le budget de cet exercice est de $20,000. Cet exercice permettra à Interpeace et à l’IMRAP de tirer les principales leçons apprises de la mise en œuvre du projet dans l’optique d’adapter les prochaines activités pour un maximum d’impact. De plus, les résultats de l’exercice en cours permettront au PBF Mali de s’approprier des leçons tirées de cette initiative et informer sa stratégie au Mali et dans la promotion de l’égalité des sexes et la consolidation de la paix. Les deux consultants, un national et un international, sont actuellement présents à Bamako et l’un d’entre eux s’est déjà rendu à Gao du 25 au 30 octobre 2018. L'équipe de l’IMRAP et l’équipe Interpeace ont préparé et accompagné l'engagement des deux consultants sur place. Un rapport détaillé sur l’exercice d’évaluation et de réflexion sera préparé et partagé par les consultants d’ici la fin du mois de novembre 2018.
Effets catalytiques (financiers) : le projet a-t-il conduit à des engagements de financement spécifiques autres que le PBF ? Si oui, de qui et de quel montant ? Sinon, des tentatives spécifiques ont-elles été faites pour attirer des contributions financières supplémentaires au projet et au-delà ? (Limite de 1500 caractères) 
Le projet et ses résultats ont suscité, de la part de nombreux PTF, un fort intérêt. 
- MINUSMA et ONU Femmes ont rapproché Interpeace et l’IMRAP dans l’optique d’amener leur support à des initiatives dans le domaine de la participation des femmes aux processus RSS et au sein des FDS. 
- Le Fonds Fiduciaire de la MINUSMA, la section des affaires civiles et la section genre se sont montrés intéressés par l’outil cercles de paix. Des notes de concept conceptuelles ont été soumises à la suite d’échanges avec la MINUSMA.
- L'autorité intérimaire de Tombouctou a pris attache avec l'IMRAP sur recommandation de la coopération suisse afin d'organiser trois sessions de cercles de paix. La coopération suisse finance ces sessions.
- WILDAF a sollicité à plusieurs reprises l’appui de l’IMRAP pour sa collaboration dans le ciblage des femmes leaders à former au Burkina Faso et au Niger.
- Parmi les conditions favorables pour des activités similaires figure la possibilité d’un projet visant à former des femmes médecins pour les FDS afin d’accroître leur nombre réduit (empêchant l’adhésion des jeunes femmes aux procédures de la visite corporelle lors du recrutement). Le Canada a exprimé son désir à financer un tel projet. 
- Plusieurs PTF présents au lancement du rapport se sont démontrés intéressés. Interpeace et l’IMRAP continueront à engager ces PTF dans la phase II. Interpeace à Genève et Bruxelles utiliseront les résultats du rapport comme base d’échanges avec les donateurs intéressés. 
Effets catalytiques (non financiers): le projet a-t-il créé les conditions favorables pour d’autres activités de consolidation de la paix par le gouvernement / les autres donateurs ? Si oui, veuillez préciser. (Limite de 1500 caractères) 
Le projet a été catalytique dans la création de l’unité genre à la DGPN, qui pourra être utilisée comme porte d’entrée pour d’autres acteurs intéressés par la thématique. La formation en genre de ces derniers en est un élément ultérieur.
Le MPFEF a aussi exprimé son intérêt pour la mise en œuvre de journées de communication destinées aux jeunes femmes des régions du nord, afin de leur donner les informations nécessaires pour une éventuelle intégration au sein des corps armés.
L’Union Européenne, lors du lancement du rapport à Bamako, a exprimé son inspiration, venue de la présentation, de travailler avec les FDS, dans le cadre de leur propre projet, comme vecteur de modernité pour la promotion des femmes. 
Le portage politique et l’effet catalytique de cette première phase du projet a aussi été assuré grâce à la capacité de mobilisation de l’équipe de projet : cette capacité a créé des véritables alliés du programme dans les FDS ainsi que dans les ministères et au sein des autorités locales. Ces acteurs se sont engagés à porter le message du projet et partager les messages et recommandations issues de la recherche. L’appui de ces acteurs de haut niveau est essentiel, et démontre un début de changement de comportement.    
Stratégie de sortie / durabilité : Quelles mesures ont été prises pour se préparer à la fin du projet et aider à assurer la durabilité des résultats du projet au-delà du soutien du PBF ? (Limite de 1500 caractères)  
La prise en compte des recommandations issues des consultations, notamment à travers la création des points focaux genre au sein de la DGPN et le rallongement de l’âge de recrutement de la Police, sont des changements structurels qui perdureront après la fin du projet. En parallèle, les formations, sur la dimension genre pour des acteurs clés (DGPN) ou les « cercles de paix », ont permis de renforcer les capacités des parties prenantes. A travers ces formations, les femmes ont été outillées pour leur permettre de résoudre elles-mêmes les conflits au sein des communautés. Un suivi régulier a été effectué pour s’assurer que les femmes soient en mesure de reproduire les mécanismes appris après la fin du projet. Les disséminations à travers des projections-débats et débats-radios ont permis à toutes les parties de continuer les réflexions autour des obstacles à la participation des femmes et sur les recommandations émises. La publication d’un rapport, une note d’apprentissage et de clips vidéo ont permis aux résultats de rester accessibles par la suite.
L’identification de femmes « modèles de réussite » au sein des FDS ajoute un élément de durabilité important. Elles s’engagent à passer le message et soutenir leurs collègues femmes, mais aussi les jeunes femmes désireuses d’intégrer les FDS. Leur présence et engagement sont essentiels pour assurer la durabilité de nos activités. Elles seront davantage présentes comme mentors lors de la phase II de ce programme.
Prise de risques : Décrivez comment le projet a réagi aux risques qui menaçaient l’atteinte des résultats. Identifiez de nouveaux risques apparus depuis le dernier rapport. (Limite de 1500 caractères)
Lors de discussions tenues en janvier 2018 avec l’armée, il est ressorti que les militaires ne reconnaissent pas formellement l’IMRAP et Interpeace, ce qui a posé un risque.  Face à cette situation Interpeace et l’IMRAP ont décidé de demander une formulation écrite des recommandations de la part des FAMA. Les recommandations demandaient un changement des objectifs du projet et l’abandon de la thématique ‘genre’. L’équipe de l’IMRAP s’est engagée dans un dialogue avec les autorités en spécifiant que le besoin de travailler sur le genre était ressorti des populations. À la suite de la requête de l’Etat-major Général des Armées d’étendre le projet à l’ensemble du pays, érigée comme condition à son soutien (risque), Interpeace et l’IMRAP, tenant compte des ressources disponibles, ont réagi en étendant la dissémination des résultats sur 4 régions du Sud. Ceci a assuré la continuité du soutien de l’Etat-Major au projet. 
Aucun nouveau risque est apparu depuis le dernier rapport. Cependant, le rapport sur la participation des femmes au sein des FDS propose des recommandations pour faciliter la participation des femmes au sein des FDS afin d’accroître la confiance entre civils et FDS – en ce faisant, l’étude expose des critiques faites à l’endroit de l’Etat et des FDS de la part des populations, ce qui aurait pu constituer un risque. Pour mitiger le risque, les réponses des FDS et de l’Etat ont aussi été mises en évidence afin d’équilibrer le contenu du rapport.  

Egalité entre sexes : Au cours de la période, considérée, quelles activités ont été menées pour adresser les questions d’égalité des sexes ou d’autonomisation des femmes ?  (Limite de 1500 caractères) 
L’ensemble des activités ont adressé la dimension genre, notamment l’égalité des chances entre hommes et femmes, notamment dans les FDS. Les femmes ont vu leurs capacités renforcées en facilitation de dialogue et de gestion des conflits, leur permettant de participer à la résolution des conflits entre elles/les FDS et au sein de leurs communautés. La RAP a impliqué 53% de femmes et 47% d’hommes autour de leurs perspectives sur la participation des femmes dans la RSS et dans les FDS, l’objectif étant d’harmoniser et de faire converger lesdites perspectives entre hommes et femmes. Cette inclusion et participation des hommes (y compris la hiérarchie militaire, et les autorités traditionnelles et religieuses) dans le processus a permis de faciliter leur acceptation quant à la pertinence de la participation des femmes dans la résolution des conflits, dans la RSS et dans les FDS. La formation sur le genre menée avec la DGPN a aussi permis aux membres de la police de connaître les principes du genre et d’égalité de chances. 
Il est important de préciser que ce projet n’a présenté aucune de ses activités comme adressant la question « d’égalité des sexes » : cette approche n’aurait pas trouvé une résonance auprès des acteurs et actrices maliens et maliennes. Cependant, toutes nos activités ont eu comme objectif final l’égalité entre les sexes pour ce qui concerne les opportunités données aux hommes et aux femmes dans les efforts de consolidation de la paix.        

Autres : Y a-t-il d’autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)
Interpeace et l’IMRAP ont réalisé l’existence de modèles positifs que nous avons estimé nécessaire de documenter pour démontrer que la réussite des femmes au sein des FDS et leur participation à la résolution des conflits est possible. Un répertoire de femmes modèles de réussite a été réalisé. Ce court-métrage a été présenté lors du lancement du rapport en présence de certaines femmes modèles. Il permettra d’exposer des jeunes filles au fait que ces certaines femmes ont réussi à surmonter les obstacles et à gravir les échelons d’une hiérarchie réputée réservée aux hommes. L’IMRAP et Interpeace espèrent à travers une action future générer chez elles une prise de conscience de la possibilité de réaliser ce type de carrière et pouvoir les accompagner dans la poursuite de ce choix. Deux de ces femmes ont animé une journée de communication avec les jeunes filles de Tombouctou afin d’améliorer leur participation dans les FDS, et elles resteront associées à la phase II du projet. 
Au cours de la mise en œuvre de ce projet il s’est révélé important de garder un certain degré de flexibilité auprès des autorités et avec les communautés : lors du processus des besoins et des requêtes d’accompagnement se sont manifestées de la part de différents acteurs (e.g. étendre le projet au niveau national ; formations en genre ; journées de communication). Le projet a dû garder une flexibilité pour répondre au mieux à ces besoins tout en s’assurant de continuer à poursuivre les objectifs visés.  
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1.5. Evaluation de la performance du projet sur la base des indicateurs 
Utiliser le cadre des résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification-fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionner les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S’il n’a pas été possible de collecter des données sur des indicateurs particuliers, indiquez le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexes et par âge. (300 caractères maximum par entrée) 

	
	Indicateurs
	Base de données 
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur 
	Raisons pour les retards ou changements (cas échéant)
	Ajustement des cibles (cas échéant)

	Résultat 1
La participation des femmes est améliorée dans les Forces de défense et de sécurité maliennes et la Réforme du secteur de la sécurité

	Indicateur 1.1
Nombre de recommandations formulées lors de la Recherche action participative intégrées dans la Réforme du Secteur de la Sécurité
	0
	2
	3 (Nomination de points focaux genre au sein de la DGPN ; rallongement de l’âge de recrutement au sein des Forces de Sécurité passant de 18 à 26 ans ; mention du concept « genre » va être intégré à la politique nationale de la RSS grâce au plaidoyer dans ce sens mené par l’IMRAP) 
	
	

	
	Indicateur 1.2
Niveau d’engagement de 5 cadres supérieurs très influents des FDS et de la RSS, en faveur du renforcement de la participation des femmes dans les FDS et la RSS

	5 cadres et leur engagement à identifier lors du premier atelier de réflexion interne
	Engagement amélioré
	L’engagement d’au moins 7 cadres supérieurs ont été améliorés, inclus l’ex- Ministre du MPFF et son Secrétaire Général ; le Premier responsable du Commissariat National de la RSS ; le Ministère de la sécurité ; le chef de l’Etat-major des Armées et le chef de division affaires humanitaires de l’Etat-major, le Directeur Général de la Police Nationale
	
	

	Produit 1.1
Les perspectives des hommes et des femmes sur les obstacles à la participation et à l’avancement des femmes au sein des FDS et les pistes d’action pour les surmonter sont débattues et documentées à travers un processus de recherche action participative

	Indicateur 1.1.1
Nombre de participants aux focus groupes, entretiens et ateliers de validation engageant toutes les parties prenantes à la RSS dans une réflexion sur les obstacles à la participation et l’avancement des femmes au sein des FDS et les pistes d’actions

	0
	580 participants 
Dont 50% de femmes
25% de jeunes de moins de 35 ans, dont
10% de moins de 25 ans
	1372 participants aux focus groupes,  entretiens, validations et dissémination dont 64% de femmes, 55% de jeunes de moins de 35 ans et 20% de moins de 25 ans

	
	

	
	Indicateur 1.1.2
Témoignages des participants aux focus groupes et ateliers de validation sur leur libre expression
	0
	30
	50 (Les témoignages d’au moins 2 personnes par focus groupes ont été recueillis et filmés : 50)
	
	

	
	Indicateur 1.1.4
Nombre d’acteurs maliens influents sur les questions de FDS et/ou de genre au Mali engagés dans un Comité de pilotage, afin d’orienter et appuyer la Recherche Action Participative. Désagrégé par sexe.
	0
	5 dont 2 femmes
	9 dont 3 femmes 
- Mahamadou Niakaté (consultant – mentor)
-	Fousseyni Sissoko (Commissariat national – RSS)
-	Malamine Doucouré (Etat-major général des armées)
-	Amadou Sangho (MSPC)
-	Bêh Dakouo (MSPC)
-	Aïssata Bocoum (RENADJEF) 
-	Moussa Drissa Guindo (CT/MPFEF)
-	Nana Aïcha Cissé (CM/MPFEF)
-	Aminata Diabaté (DIH, EMGA)
	Le nombre de membres du comité de pilotage a été augmenté pour assurer un plus grand niveau d’inclusivité et influence. Le nombre de rencontres a été réduit pour des raisons budgétaires. 
	

	Produit 1.2
La population et les acteurs clés maliens clés sont sensibilisés aux obstacles identifiés et aux recommandations émises, pour renforcer leur appropriation et initier d’un débat national sur la question de la participation des femmes aux FDS et à la sécurité

	Indicateur 1.2.1
Nombre de rapports et films distribués aux acteurs clés pouvant influencer sur la prise en compte des recommandations par les FDS et la RSS
	0
	400
	400
	
	

	
	Indicateur 1.2.2
Importance politique ou sociale des acteurs participant aux débats organisés par des radios en partenariat avec Interpeace/IMRAP, sur les recommandations émises
	N/A
	Autorités régionales, gouvernementales, leaders d’opinion, membres hauts gradés des FDS, etc.
	08 débats-radios synchronisés ont été organisés à Bamako ainsi que dans les régions de Gao et Tombouctou. Les autorités ont déjà été engagées à Sikasso, Kayes, Ségou et Koulikoro lors des projections-débats qui ont eu lieu. 
	
	

	Produit 1.3
Les recommandations formulées sont prises en compte dans la Réforme du Secteur de la Sécurité
	Indicateur 1.3.1
Nombre de personnes ressources de la RSS activement engagées dans la prise en compte des recommandations émises, notamment à travers un atelier de travail et des réunions bilatérales
	0
	15
	9 
 
	Le processus de RSS ayant pris du retard dans son avancement, il a été difficile d’atteindre le nombre initial souhaité. La phase II du projet s’attachera à continuer cet engagement.


	

	
	Indicateur 1.3.2
Nombre de sollicitations pour une assistance technique dans l’intégration des recommandations formulées par des acteurs clés de la RSS
	0
	5
	6 
Ateliers de renforcement de capacités en genre demandés par :
- DCAF pour la Police Nationale
- DGPN (Police)
- Fédération Nationale des Collectifs d'Organisations Féminines du Mali
- Etat-Major Général des Armées
- Commissariat National à la RSS  
- Commissariat National RSS (élaboration politique nationale RSS) 
	Les ressources disponibles ne nous ont malheureusement pas permis de répondre à toutes les sollicitations. La première et la deuxième ont été assurées, la quatrième est prévue pour la seconde phase du projet, la dernière a également été réalisée, l’IMRAP ayant pris part à l’atelier de haut niveau sur la RSS.
	

	Résultat 2
La confiance entre les femmes des régions de Gao et Tombouctou, et entre elles et les FDS est renforcée à travers le dialogue inclusif et participatif et l’engagement d’artisanes de paix

	Indicateur 2.1
Augmentation du nombre de participantes affirmant avoir confiance envers d’autres catégories de femmes parties au projet
	0
	1 enquête réalisée au premier trimestre 2017, 1 en 2018
	2 enquêtes réalisées chacune dans les régions de Gao et Tombouctou

	
	

	
	Indicateur 2.2
Augmentation du nombre de femmes participantes et FDS affirmant avoir confiance envers l’autre catégorie
	0
	1 enquête réalisée au premier trimestre 2017 
	2 enquêtes réalisées chacune dans les régions de Gao et Tombouctou
	
	

	
	Indicateur 2.3 Nombre d’initiatives conjointes mises en œuvre par les participants au projet dans le cadre de la gestion pacifique des conflits
	0
	6
	Cet indicateur s’applique à la prochaine phase du projet.
	
	

	Produit 2.1
Un processus de dialogue inclusif et participatif est conduit entre toutes les catégories de femmes touchées par la crise des régions de Gao et Tombouctou (victimes, soutiens de groupes armés, réfugiées, leaders, membres des FDS, membres des cases de femmes et cercles de paix), et entre elles et les FDS, permettant le renforcement de leur confiance réciproque

	Indicateur 2.1.1
Nombre de participants – désagrégé par âge et sexe - aux focus groupes et entretiens organisés sur les obstacles à la cohésion sociale et la paix ainsi que le rôle et la place des femmes pour y répondre dans les régions de Gao et Tombouctou
	0
	450 personnes dont 50% de femmes, 30% de jeunes de moins de 35 ans, dont 15% de moins de 25 ans
	714 personnes dont 68% de femmes, 27,65% de jeunes de moins de 35 ans, dont 15,73% de jeunes de moins de 25 ans
	

	

	
	Indicateur 2.1.2
Diversité des catégories de femmes impliquées dans le dialogue et leur niveau d’influence
	0
	Diversification de catégorie des femmes à impliquer dans le processus: victimes, soutiens de groupes armés, réfugiées, retournées, leaders et femmes à la base, membres des FDS gradées et non gradées, épouses de FDS, civiles, membres des cases de femmes et cercles de paix, etc.
	Toutes les catégories mentionnées ont été représentées parmi les participantes dans le dialogue. Pourtant, le système de documentation n’a pas permis d’avoir des données systémiques et quantifiées pour cette période.
	Indicateur pris en compte et reformulé autrement. L'indicateur initial n'étant pas mesurable, nous pouvons le remplacer par les fonctions sociales des femmes participantes, ces fonctions étant détaillées dans les listes de présence des consultations (présidente femmes CMA, présidente Case de la Paix).
	

	Produit 2.2
La population et les acteurs clés sont sensibilisés sur le diagnostic des défis rencontrés et les recommandations émises sur la place et le rôle des femmes pour la consolidation de la paix dans les régions de Gao et Tombouctou
	Indicateur 2.2.1
Nombre de notes distribuées aux acteurs clés dans les régions de Tombouctou, Gao, et dans le district de Bamako
	0
	300
	Environ 200 notes ont été distribuées d’octobre à novembre 2018 à Gao, Tombouctou et Bamako. Le reste est prévu pour la seconde phase du projet.
	
	

	
	Indicateur 2.2.2
Nombre de participants aux projections d’un clip vidéo présentant le diagnostic et les recommandations par le Pôle Dialogue Mobile de l’IMRAP dans les régions de Tombouctou, Gao et dans le district de Bamako
	0
	300
	Consolidation des données en cours
	
	

	Produit 2.3
Les capacités de femmes des régions de Gao et Tombouctou en matière de gestion pacifique des conflits sont renforcées, conduisant à la formation d’artisanes de paix
	Indicateur 2.3.1
Nombre de femmes formées aux méthodes de dialogue participatif et de résolution pacifique des conflit
	0
	30
	31
	
	

	
	Indicateur 2.3.2
Niveau d’appropriation des femmes formées des outils et techniques de dialogue enseignées
	0
	Les femmes savent utiliser les outils et techniques de dialogue face à différents types de situations, et comprennent les risques à la fin 2017
	19 femmes ont donné des formations dans leur propres communautés (09 à Gao et 10 à Tombouctou) 
	
	



Part 2 – Progrès financier indicatif du projet  
2.1. Commentaires sur l’état des progrès financiers globaux du projet
Veuillez évaluer si les financières du projet sont sur la bonne voie, reportés ou en retard par rapport aux plans de projet : 
☐en retard 
☒sur la bonne voie 
☐reporté 

Combien de tranches de budget de projet ont été perçues à ce jour et quel est le niveau global des dépenses par rapport au budget total et par rapport à la tranche (s) reçue (s) jusqu’à présent (limite de 500 caractères)
Deux tranches ont été perçues à ce jour pour un total de USD 607,631 (90% du budget total): une de USD 337,573 et une de USD 270,058. Le niveau global des dépenses par rapport au budget total est 94%. Le niveau de dépenses par rapport à la somme totale des deux tranches est 104%.

Quand comptez-vous demander le paiement de la tranche suivante, si des tranches restent à payer ? (limite de 500 caractères)
La prochaine et dernière tranche concerne les derniers 10% du budget total. La demande de paiement pour cette tranche est prévue pour novembre 2018.

Si les dépenses sont retardées ou non conforme aux plans, veuillez fournir une brève explication (limite de 500 caractères) 
N/A

Veuillez indiquer quel montant $ a été prévu (dans le document de projet) pour les activités axées sur l’égalité des sexes ou l’autonomisation des femmes et combien a été effectivement alloué à ce jour (limite de 500 caractères) 
USD 675,146 (100% du budget total) est prévu pour les activités axées sur l’égalité des sexes ou l’autonomisation des femmes. USD 636,686 (94% du budget total) a été effectivement alloué.
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de nouvelles activités, un nouveau cadre logique et un budget distinct (comme convenu avec le 


S


ecrétariat du PBF). 


Elle


 


visera


 


à 


renforcer la confiance entre FDS et femmes en améliorant les 


conditions de recrutement et de progression des femmes au sein des FDS, particulièrement dans les 


régions de Mopti et Gao et à renforcer la participation des femmes clés et de la base, présentant


 


des 


profils socio


-


politiques différents, dans les structures locales de paix en lien avec la mise en œuvre de 


l’Accord 


pour la paix 


dans la région de Gao et à Bamako. 


Cette phase a dé


buté en


 


novembre 2018 et 


durera 


18 mois


. 


 


 


Compte tenu de la situation /


 


besoins de transition politique


 


/ de consolidation de la paix


 


/ situ


ation 


actuelle /récente dans le pays, le projet a


-


t


-


il été / est


-


il toujours 


pertinent


 


et 


bien placé


 


pour traiter 


les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions


 


? Veuillez ill


ustrer concrètement. Si le projet 


est toujours en cours, des ajustements sont


-


ils nécessaires


 


? (Limites 


de 


1500 caractères)


 


Le projet est


 


plus que pertinent dans le contexte 


actuel 


malien. La 


situation reste tendue dans


 


le


s 


régions du


 


Nord entre populations et FDS et particulièrement 


entre 


femmes et FDS


. 


Qui plus est, l


es 


régions du Nord sont des zones où les femmes gardent beaucoup d’influence sur les hommes qui sont 


dans le 


conflit et elles ont un potentiel d’influence envers ceux qu


i pourra


i


ent prendre les 


armes


. Le 


rôle prédominant et le potentiel que ces femmes ont dans la résolution des conflits passe


nt


 


par une 


meilleure collaboration entre femmes et entre femmes et FDS. 


Une nouvelle analyse des dynamiques 


de conflit et résilience dans la région de Gao menée par Interpeace et l’IMRAP le confirme. 


Le présent 


projet garde donc toute sa pertinence. Le soutien qu’il reçoit des acteurs politiques


, 


FDS


 


et femmes 


individuellement


 


en est la preuve. 


Les participants au lancement du rapport de R


echerche


-


A


ction 


P


articipative, RAP


 


(autorités et OSC nationales) 


ont également souligné la pertinence du projet


 


et 


applaudi son prolongement


.


 


Des ajustements ont d


û


 


être nécessaire


s


 


pour évite


r d


e creuser 


le fossé 


‘


Nord


/


Sud


’ 


et 


répondre aux exigences de l’Etat


-


major 


général 


de


s 


Armée


s 


de 


présenter


 


aux FDS


 


l


es 


résultats 


des consultations sur la participation des femmes dans les FDS dans les régions autres que 


Gao et Tombouctou.


 


En conséquence, 


pour garder


 


un cadre de collaboration 


avec les 


FDS/Etat


-


major, 


certaines activités


, principalement la


 


dissémination des résultats des consultations


,


 


ont 


été


 


menées


 


à 


Koulikoro, Kayes, Sikasso et Ségou. 


 


 




  1     Rapport PBF  (n ouveau format de mai   2018)     Part 1  –   PROGRES DES RESULTATS   1.1.   Progrès global du projet actuellement      Expliquer brièvement l’état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre,  y compris si toutes les activités  préliminaires / préparatoires ont été achevées (limite de 1500  caractères)   Le  première phase du projet a pris fin  comme pré vu.   Les deux  R ésultats   et les activités de mise en  œuvre correspondantes ont été achevés et   la quasi - totalité des résultats du projet ont été atteints. La  date de fin officielle du projet était  p lanifiée   au   4 octobre   2018 , avec une extension sans coût d’un  mois supplémentaire afin d’assurer une dissémination  maximale  des résultats   de la Recherche - Action  Participative (RAP) .   Le projet a donc pris fin le 31 octobre.   Un exercice d'évaluation et de réflexion   est  en cours .   Plus tôt cette année, Interpeace et  l’IMRAP   ont été encouragés par le Secrétariat du PBF  au  Mali   à soumettre une  demande d’ extension de coûts pour la poursuite du projet. Une deuxième phase  du projet a  donc   été conçue sur base des connaissances acquises lo rs de la mise en œuvre de la  première phase. Cette deuxième  phase sera mise en œuvre dans le prolongement du projet, mais avec  de nouvelles activités, un nouveau cadre logique et un budget distinct (comme convenu avec le  S ecrétariat du PBF).  Elle   visera   à  renforcer la confiance entre FDS et femmes en améliorant les  conditions de recrutement et de progression des femmes au sein des FDS, particulièrement dans les  régions de Mopti et Gao et à renforcer la participation des femmes clés et de la base, présentant   des  profils socio - politiques différents, dans les structures locales de paix en lien avec la mise en œuvre de  l’Accord  pour la paix  dans la région de Gao et à Bamako.  Cette phase a dé buté en   novembre 2018 et  durera  18 mois .      Compte tenu de la situation /   besoins de transition politique   / de consolidation de la paix   / situ ation  actuelle /récente dans le pays, le projet a - t - il été / est - il toujours  pertinent   et  bien placé   pour traiter  les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions   ? Veuillez ill ustrer concrètement. Si le projet  est toujours en cours, des ajustements sont - ils nécessaires   ? (Limites  de  1500 caractères)   Le projet est   plus que pertinent dans le contexte  actuel  malien. La  situation reste tendue dans   le s  régions du   Nord entre populations et FDS et particulièrement  entre  femmes et FDS .  Qui plus est, l es  régions du Nord sont des zones où les femmes gardent beaucoup d’influence sur les hommes qui sont  dans le  conflit et elles ont un potentiel d’influence envers ceux qu i pourra i ent prendre les  armes . Le  rôle prédominant et le potentiel que ces femmes ont dans la résolution des conflits passe nt   par une  meilleure collaboration entre femmes et entre femmes et FDS.  Une nouvelle analyse des dynamiques  de conflit et résilience dans la région de Gao menée par Interpeace et l’IMRAP le confirme.  Le présent  projet garde donc toute sa pertinence. Le soutien qu’il reçoit des acteurs politiques ,  FDS   et femmes  individuellement   en est la preuve.  Les participants au lancement du rapport de R echerche - A ction  P articipative, RAP   (autorités et OSC nationales)  ont également souligné la pertinence du projet   et  applaudi son prolongement .   Des ajustements ont d û   être nécessaire s   pour évite r d e creuser  le fossé  ‘ Nord / Sud ’  et  répondre aux exigences de l’Etat - major  général  de s  Armée s  de  présenter   aux FDS   l es  résultats  des consultations sur la participation des femmes dans les FDS dans les régions autres que  Gao et Tombouctou.   En conséquence,  pour garder   un cadre de collaboration  avec les  FDS/Etat - major,  certaines activités , principalement la   dissémination des résultats des consultations ,   ont  été   menées   à  Koulikoro, Kayes, Sikasso et Ségou.     

